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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 759/DIRAJ du 4 novembre 2020, le haut-commissaire de la République en Polynésie 
française a soumis pour avis à l’assemblée de la Polynésie française, un projet d’ordonnance portant partie 
législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Ce projet d’ordonnance est pris sur le fondement de l’article 38 de la Constitution et a pour objet de 
permettre l’adoption de la partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
(CESEDA).

I- Contexte

Depuis son entrée en vigueur le 1er mars 2005, le CESEDA a fait l’objet de plusieurs modifications 
législative et réglementaire.

La loi d’habilitation n°2018-778 du 10 septembre 20181 autorisait le Gouvernement à prendre deux 
ordonnances. D’une part, une ordonnance procédant à une nouvelle rédaction de la partie législative du 
CESEDA afin d'en aménager le plan et d'en clarifier la rédaction (article 52) et d’autre part, une ordonnance 
prévoyant les adaptations nécessaires à l’application dans les collectivités d’outre-mer (article 70).

L’habilitation prévue à l’article 70 a été abandonnée au profit d’une recodification d’ensemble avec un 
alignement sur le droit commun lorsque, objectivement, rien ne justifie une différenciation.

Cette nouvelle rédaction de la partie législative du CESEDA intervient à droit constant et a pour 
objectif de renforcer la clarté et l’accessibilité des dispositions de ce code en définissant un plan clair et 
catégoriel respectant dans la mesure du possible une logique chronologique.

1 Loi n°2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie.
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Il- Contenu du projet d’ordonnance

Le présent projet d’ordonnance prévoit d’harmoniser l’état du droit, de remédier aux éventuelles 
erreurs et d’abroger les dispositions devenues sans objet.

L’article 1er de la présente ordonnance prévoit que les dispositions qui lui sont annexées constituent 
désormais la partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

L’article 2 prévoit la mise à jour des dispositions des autres codes ou d’autres lois auxquelles renvoie 
le projet de code, dans le cas où ces dispositions seraient modifiées.

L’article 3 remplace des références aux dispositions abrogées par l’article 18 par les références 
correspondantes du projet de code.

Les articles 4 à 17 adaptent les dispositions figurant dans d’autres codes afin d’opérer les ajustements 
terminologiques induits par l’exercice de codification.

L’article 18 abroge les dispositions codifiées au sein du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile.

L’article 19 précise l’applicabilité des dispositions de l’ordonnance dans les collectivités d’outre-mer.

L’article 20 fixe la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance au 1er mars 2021. Bien que l’exercice de 
recodification ait été mené à droit constant, cette entrée en vigueur différée permettra aux usagers du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile de s’approprier dans les meilleures conditions la nouvelle 
organisation du code.

III- Contenu de la partie législative du CESEDA

Le code est ainsi organisé autour de huit livres thématiques comme suit :

Livre I :  Dispositions générales - Outre une définition du champ d’application matériel, personnel et 
géographique du code, ce livre regroupe certaines dispositions procédurales existantes ainsi que de nouvelles 
dispositions, d’ordre institutionnel.

Livre LL: Dispositions applicables aux citoyens de l ’Union européenne et aux membres de leur famille - 
Regroupe dans un seul livre les dispositions relatives aux citoyens de l’Union européenne, qui étaient jusqu’à 
lors réparties dans le reste du code.

Livre LLI : L ’entrée en France - Clarifie les conditions d’admission sur le territoire national.

Livre IV : Le séjour en France -  Anciennement livre III, ce livre a profondément été remodelé dans sa structure 
afin de se substituer une organisation par nature des titres de séjour à une organisation par grand motifs de 
délivrance des titres.

Livre V : Droit d ’asile et autres protections internationales -  Anciennement livre VII, la position de ce livre 
dans le plan permet une suite logique entre le séjour et les mesures d’éloignement.

Livre VI: Décisions d ’éloignement -  Précise les cas dans lesquels peuvent être prises les décisions 
d’éloignement, ainsi que les procédures administrative et contentieuse afférentes.

Livre VII : Exécution des décisions d ’éloignement -  Fait mieux apparaître les différentes phases et le rôle de 
l’autorité judiciaire dans le contrôle des décisions d’éloignement.

Livre VIII : Contrôles et sanctions -  Est une reprise de l’ancien livre VIII.

La codification de l’ensemble des dispositions relatives à l’outre-mer au sein du code permet d’une 
part l’économie d’une réécriture du droit commun, et d’autre part, une actualisation concomitante avec le droit 
commun pour ce qui concerne les dispositifs identiques.
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Après analyse du présent projet d’ordonnance, ce dernier appelle les observations ci-après.

Il importe de noter que la loi organique statutaire de la Polynésie française dispose que les autorités de 
l’État sont compétentes en matière d’entrée et de séjour des étrangers et de droit d’asile, à l’exception de l’accès 
au travail des étrangers (5° de l ’article 14). Au surplus, elle précise la compétence du conseil des ministres en 
matière d’investissements étrangers ainsi qu’en matière de délivrance des permis de travail et des cartes 
professionnelles d’étranger (10° et 27° de l ’article 91).

Bien que la compétence de la Polynésie française dans cette matière concerne uniquement l’emploi et 
le droit du travail, la problématique de l’entrée et du séjour des étrangers en Polynésie française peut notamment 
avoir un impact considérable dans le domaine du tourisme. En effet, la Polynésie française a, à plusieurs 
reprises, demandé un assouplissement des conditions de délivrance des visas touristiques aux touristes chinois 
afin de mieux capter le potentiel de ce marché émetteur.

Par ailleurs, la réglementation relative à l’entrée et au séjour des étrangers en Polynésie française et au 
droit d’asile figure dans un texte séparé du code national, à savoir l’ordonnance 2000-372 du 26 avril 2020. Le 
projet d’ordonnance prévoit notamment de codifier la règlementation existante. Or, le maintien d’une 
ordonnance spécifique à la Polynésie française, séparé du code national, favoriserait l’intelligibilité du droit.

À noter que l’attention du ministère des outre-mer a été attiré à plusieurs reprises sur les difficultés 
que pose la transposition des codes nationaux en Polynésie française en termes de lisibilité et d’intelligibilité, 
d’autant qu’aucun service public ne tient à la disposition des justiciables les dispositions de ces codes 
applicables en Polynésie dans une version à jour et consolidée, hormis le cas particulier du Code Général des 
Collectivités Territoriales.

IV- Incidences pour la Polynésie française

*

* *

Au regard de ces éléments, la commission des institutions, des affaires internationales et européennes 
et des relations avec les communes, réunie le 4 décembre 2020 pour examiner ce dossier, propose à l’assemblée 
de la Polynésie française d’émettre un avis défavorable au projet d’ordonnance portant partie législative du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

LA RAPPORTEURE 

Svlvana PLHKTIM
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ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Demande d’avis sur un projet d’ordonnance portant partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile
(Lettre n° 759/DIRAJ du 4-11-2020)

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Code de l'éducation

Troisième partie : Les enseignements supérieurs 

Livre VIII : La vie universitaire

Titre IV : Les activités périuniversitaires, sportives et culturelles 

Chapitre unique

Article L841-5

I. -Une contribution destinée à favoriser l'accueil et 
l'accompagnement social, sanitaire, culturel et sportif des 
étudiants et à conforter les actions de prévention et d'éducation à 
la santé réalisées à leur intention est instituée au profit des 
établissements publics d'enseignement supérieur, des 
établissements mentionnés aux articles L. 443-1 et L. 753-1 du 
présent code ou à l'article L. 1431-1 du code général des 
collectivités territoriales dispensant des formations initiales 
d'enseignement supérieur, des établissements d'enseignement 
supérieur privés d'intérêt général et des centres régionaux des 
oeuvres universitaires et scolaires.

Les associations d'étudiants mentionnées à l'article L. 811-3 du 
présent code et, dans chaque établissement, les représentants 
des étudiants au conseil d'administration et dans les autres 
conseils, lorsque les établissements en sont dotés, participent à la 
programmation des actions financées au titre de cet 
accompagnement.

II. -La contribution est due chaque année par les étudiants lors de 
leur inscription à une formation initiale dans un établissement 
d'enseignement supérieur.

Sont exonérés du versement de cette contribution les étudiants 
bénéficiant, pour l'année universitaire au titre de laquelle la 
contribution est due, d'une bourse de l'enseignement supérieur ou 
d'une allocation annuelle accordée dans le cadre des dispositifs 
d'aide aux étudiants mentionnés à l'article L. 821-1 du présent 
code. Sont également exonérés les étudiants bénéficiant du statut 
de réfugié ou de la protection subsidiaire ou étant enregistrés par 
l'autorité compétente en qualité de demandeur d'asile et disposant 
du droit de se maintenir sur le territoire dans les conditions 
prévues aux articles L. 742-1 et L. 743-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile.

Lorsque l'étudiant s'inscrit au titre d'une même année universitaire 
à plusieurs formations, la contribution n'est due que lors de la 
première inscription.

Article L841-5

I. -Une contribution destinée à favoriser l'accueil et 
l'accompagnement social, sanitaire, culturel et sportif des 
étudiants et à conforter les actions de prévention et d'éducation à 
la santé réalisées à leur intention est instituée au profit des 
établissements publics d'enseignement supérieur, des 
établissements mentionnés aux articles L. 443-1 et L. 753-1 du 
présent code ou à l'article L. 1431-1 du code général des 
collectivités territoriales dispensant des formations initiales 
d'enseignement supérieur, des établissements d'enseignement 
supérieur privés d'intérêt général et des centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires.

Les associations d'étudiants mentionnées à l'article L. 811-3 du 
présent code et, dans chaque établissement, les représentants 
des étudiants au conseil d'administration et dans les autres 
conseils, lorsque les établissements en sont dotés, participent à la 
programmation des actions financées au titre de cet 
accompagnement.

II. -La contribution est due chaque année par les étudiants lors de 
leur inscription à une formation initiale dans un établissement 
d'enseignement supérieur.

Sont exonérés du versement de cette contribution les étudiants 
bénéficiant, pour l'année universitaire au titre de laquelle la 
contribution est due, d'une bourse de l'enseignement supérieur ou 
d'une allocation annuelle accordée dans le cadre des dispositifs 
d'aide aux étudiants mentionnés à l'article L. 821-1 du présent 
code. Sont également exonérés les étudiants bénéficiant du statut 
de réfugié ou de la protection subsidiaire ou étant enregistrés par 
l'autorité compétente en qualité de demandeur d'asile et disposant 
du droit de se maintenir sur le territoire dans les conditions 
prévues aux articles L. 541-1 et L. 573-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile.

Lorsque l'étudiant s'inscrit au titre d'une même année universitaire 
à plusieurs formations, la contribution n'est due que lors de la 
première inscription.
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

III.-Le montant annuel de cette contribution est fixé à 90 €. Ce 
montant est indexé chaque année universitaire sur l'indice des 
prix à la consommation hors tabac constaté par l'Institut national 
de la statistique et des études économiques pour la France pour 
l'année civile précédente. Il est arrondi à l'euro le plus proche ; la 
fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1.

lll.-Le montant annuel de cette contribution est fixé à 90 €. Ce 
montant est indexé chaque année universitaire sur l'indice des 
prix à la consommation hors tabac constaté par l'Institut national 
de la statistique et des études économiques pour la France pour 
l'année civile précédente. Il est arrondi à l'euro le plus proche ; la 
fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1.

IV.-La contribution est acquittée auprès du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires dans le ressort territorial duquel 
l'établissement a son siège.

IV.-La contribution est acquittée auprès du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires dans le ressort territorial duquel 
l'établissement a son siège.

Elle est liquidée et recouvrée par l'agent comptable du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires selon les règles en 
matière de recouvrement des créances des établissements 
publics.

Elle est liquidée et recouvrée par l'agent comptable du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires selon les règles en 
matière de recouvrement des créances des établissements 
publics.

V.-Le produit de la contribution est réparti entre les 
établissements mentionnés au premier alinéa du I.

V.-Le produit de la contribution est réparti entre les 
établissements mentionnés au premier alinéa du I.

Un décret fixe, pour chaque catégorie d'établissements 
d'enseignement mentionnée au même premier alinéa, le montant 
versé au titre de chaque étudiant inscrit ainsi que la fraction du 
produit de la contribution attribuée aux centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires et les modalités de sa 
répartition.

Un décret fixe, pour chaque catégorie d'établissements 
d'enseignement mentionnée au même premier alinéa, le montant 
versé au titre de chaque étudiant inscrit ainsi que la fraction du 
produit de la contribution attribuée aux centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires et les modalités de sa 
répartition.

Troisième partie : Les enseignements supérieurs 

Livre VIII : La vie universitaire

Titre V : Dispositions applicables dans les îles Wallis et Futuna, à Mayotte, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie

Chapitre III : Dispositions applicables en Polynésie française.

Article L853-1 Article L853-1

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction 
résultant de l'ordonnance n° 2015-24 du 14 janvier 2015 portant 
extension et adaptation dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie de la loi n° 2013- 
660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la 
recherche, les articles L. 811-1 à L. 811-4, L. 811-6, L. 821-1, 
L. 822-4, le premier alinéa de l'article L. 831-1, l'article L. 841-1.

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction 
résultant de l'ordonnance n° 2015-24 du 14 janvier 2015 portant 
extension et adaptation dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie de la loi n° 2013- 
660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la 
recherche, les articles L. 811-1 à L. 811-4, L. 811-6, L. 821-1, 
L. 822-4, le premier alinéa de l'article L. 831-1, l'article L. 841-1.

L'article L. 811-5 est applicable dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique.

L'article L. 811-5 est applicable dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique.

Est applicable en Polynésie française l'article L. 841-5, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à 
l'orientation et à la réussite des étudiants, à l’exception du second 
alinéa du V.

Est applicable en Polynésie française l'article L. 841-5, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à 
l'orientation et à la réussite des étudiants, à l'exception du second 
alinéa du V et de l ’ordonnance n°.... d u ......
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Code pénal

Livre 1er : Dispositions générales 

Titre III : Des peines 

Chapitre 1er : De la nature des peines 

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines

Article 131-30-2 Article 131-30-2

La peine d'interdiction du territoire français ne peut être 
prononcée lorsqu'est en cause :

La peine d'interdiction du territoire français ne peut être 
prononcée lorsqu'est en cause :

1° Un étranger qui justifie par tous moyens résider en France 
habituellement depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans ;

1° Un étranger qui justifie par tous moyens résider en France 
habituellement depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans ;

2° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de 
vingt ans ;

2° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de 
vingt ans ;

3° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de 
dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est marié 
depuis au moins quatre ans avec un ressortissant français ayant 
conservé la nationalité française, à condition que ce mariage soit 
antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation et que la 
communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage ou, sous les 
mêmes conditions, avec un ressortissant étranger relevant du 1 ° ;

3° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de 
dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est marié 
depuis au moins quatre ans avec un ressortissant français ayant 
conservé la nationalité française, à condition que ce mariage soit 
antérieur aux faits ayant entraîné sa condamnation et que la 
communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage ou, sous 
les mêmes conditions, avec un ressortissant étranger relevant du 
1°;

4° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de 
dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est père ou 
mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition 
qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation 
de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code 
civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ;

4° Un étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de 
dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, est père ou 
mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition 
qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation 
de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code 
civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ;

5° Un étranger qui réside en France sous couvert du titre de 
séjour prévu parle  11° de l'article L  313-11 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

5° Un étranger qui réside en France sous couvert du titre de 
séjour prévu à l ’article L  425-9 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile.

Les dispositions prévues au 3° et au 4° ne sont toutefois pas 
applicables lorsque les faits à l'origine de la condamnation ont été 
commis à l'encontre du conjoint ou des enfants de l'étranger ou 
de tout enfant sur lequel il exerce l'autorité parentale.

Les dispositions prévues au 3° et au 4° ne sont toutefois pas 
applicables lorsque les faits à l'origine de la condamnation ont été 
commis à l'encontre du conjoint ou des enfants de l'étranger ou 
de tout enfant sur lequel il exerce l'autorité parentale.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par les 
chapitres 1er, Il et IV du titre 1er du livre IV et par les articles 413-1 
à 413-4,413-10 et 413-11, ni aux actes de terrorisme prévus par 
le titre II du livre IV, ni aux infractions en matière de groupes de 
combat et de mouvements dissous prévues par les articles 431 - 
14 à 431-17, ni aux infractions en matière de fausse monnaie 
prévues aux articles 442-1 à 442-4.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par les 
chapitres 1er, Il et IV du titre 1er du livre IV et par les articles 413-1 
à 413-4,413-10 et 413-11, ni aux actes de terrorisme prévus par 
le titre II du livre IV, ni aux infractions en matière de groupes de 
combat et de mouvements dissous prévues par les articles 431 - 
14 à 431-17, ni aux infractions en matière de fausse monnaie 
prévues aux articles 442-1 à 442-4.

3/19



DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes

Titre II : Des atteintes à la personne humaine

Chapitre VI ; Des atteintes à la personnalité

Section 6 : Des atteintes à la personne résultant de l'examen de ses caractéristiques génétiques ou de l'identification par ses
empreintes génétiques

Article 226-28 Article 226-28

Le fait de rechercher l'identification par ses empreintes génétiques 
d'une personne en dehors des cas prévus à l'article 16-11 du 
code civil ou en dehors d'une mesure d'enquête ou 
d'instruction diligentée lors d'une procédure de vérification 
d'un acte de l'état civil entreprise par les autorités 
diplomatiques ou consulaires dans le cadre des dispositions 
de l'article L. 111-6 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile est puni d'un an d'emprisonnement 
ou de 15 000 euros d'amende.

Le fait de rechercher l'identification par ses empreintes 
génétiques d'une personne en dehors des cas prévus à l'article 
16-11 du code civil est puni d'un an d'emprisonnement ou de 15 
000 euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de divulguer des informations 
relatives à l'identification d'une personne par ses empreintes 
génétiques ou de procéder à l'examen des caractéristiques 
génétiques d'une personne ou à l'identification d'une personne par 
ses empreintes génétiques sans être titulaire de l'agrément prévu 
à l'article L. 1131-3 du code de la santé publique et de 
l'autorisation prévue à l'article L. 1131-2-1 du même code.

Est puni des mêmes peines le fait de divulguer des informations 
relatives à l'identification d'une personne par ses empreintes 
génétiques ou de procéder à l'examen des caractéristiques 
génétiques d'une personne ou à l'identification d'une personne 
par ses empreintes génétiques sans être titulaire de l'agrément 
prévu à l'article L. 1131-3 du code de la santé publique et de 
l'autorisation prévue à l'article L. 1131-2-1 du même code.

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'État et la paix publique

Titre IV : Des atteintes à la confiance publique

Chapitre 1er : Des faux

Article 441-8 Article 441-8

Le fait d'utiliser un document d'identité ou de voyage, un titre de 
séjour ou tout document provisoire mentionné à l'article L. 311-4 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
appartenant à un tiers, avec ou sans son consentement, aux fins 
d'entrer, de circuler ou de se maintenir sur le territoire français ou 
d'obtenir indûment un titre, une qualité, un statut ou un avantage 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende.

Le fait d'utiliser un document d'identité ou de voyage, un titre de 
séjour ou tout document provisoire mentionné à l'article L. 431-3 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
appartenant à un tiers, avec ou sans son consentement, aux fins 
d'entrer, de circuler ou de se maintenir sur le territoire français ou 
d'obtenir indûment un titre, une qualité, un statut ou un avantage 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende.

Le fait pour le titulaire du document d’identité ou de voyage, du 
titre de séjour ou du document provisoire mentionné au même 
article L. 311-4 d'avoir sciemment facilité la commission de 
l'infraction mentionnée au premier alinéa est puni de la même 
peine.

Le fait pour le titulaire du document d'identité ou de voyage, du 
titre de séjour ou du document provisoire mentionné au même 
article L. 431-3 d'avoir sciemment facilité la commission de 
l'infraction mentionnée au premier alinéa est puni de la même 
peine.

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 
000 € d'amende lorsque ces infractions sont commises de 
manière habituelle.

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 
000 € d'amende lorsque ces infractions sont commises de 
manière habituelle.
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Livre VII : Dispositions relatives à l'outre-mer

Titre 1er : Dispositions applicables dans les collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie 

Chapitre 1er : Dispositions générales

Article 711-1 Article 711-1

Sous réserve des adaptations prévues au présent titre, les livres 
1er à V du présent code sont applicables, dans leur rédaction 
résultant de la loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à 
protéger les victimes de violences conjugales, en Nouvelle- 
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna.

Sous réserve des adaptations prévues au présent titre, les livres 
1er à V du présent code sont applicables, dans leur rédaction
résultant de l’ordonnance n° ....  du .... , en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna,

Code de procédure pénale

Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme

Article 706-16 Article 706-16

Les actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 
du code pénal, ainsi que les infractions connexes sont poursuivis, 
instruits et jugés selon les règles du présent code sous réserve 
des dispositions du présent titre.

Les actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 
du code pénal, ainsi que les infractions connexes sont poursuivis, 
instruits et jugés selon les règles du présent code sous réserve 
des dispositions du présent titre.

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des actes de terrorisme commis à 
l'étranger lorsque la loi française est applicable en vertu des 
dispositions de la section 2 du chapitre III du titre 1er du livre 1er 
du code pénal.

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des actes de terrorisme commis à 
l'étranger lorsque la loi française est applicable en vertu des 
dispositions de la section 2 du chapitre III du titre 1er du livre 1er 
du code pénal.

Elles sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et 
au jugement des actes de terrorisme commis hors du territoire de 
la République par les membres des forces armées françaises ou 
à l'encontre de celles-ci dans les cas prévus au chapitre 1er du 
titre II du livre 1er du code de justice militaire.

Elles sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et 
au jugement des actes de terrorisme commis hors du territoire de 
la République par les membres des forces armées françaises ou 
à l'encontre de celles-ci dans les cas prévus au chapitre 1er du 
titre II du livre 1er du code de justice militaire.

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des infractions prévues à l'article 706- 
25-7 du présent code.

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des infractions prévues à l'article 706- 
25-7 du présent code.

La section 1 du présent titre est également applicable à la 
poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions commises 
en détention par une personne détenue, prévenue, condamnée, 
recherchée dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen ou 
réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de 
terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal.

La section 1 du présent titre est également applicable à la 
poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions commises 
en détention par une personne détenue, prévenue, condamnée, 
recherchée dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen ou 
réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de 
terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal.
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Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des infractions d'évasion incriminées 
par les articles 434-27 à 434-37 du même code, des infractions 
d'association de malfaiteurs prévues à l'article 450-1 dudit code 
lorsqu'elles ont pour objet la préparation de l'une des infractions 
d'évasion précitées, des infractions prévues à l'article L. 624-4 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ainsi que des infractions prévues à l'article L. 224-1 du 
code de sécurité intérieure, lorsqu'elles sont commises par une 
personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le 
cadre d'un mandat d'arrêt européen ou réclamée dans le cadre 
d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par les 
articles 421-1 à 421-6 du code pénal.

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à 
l'instruction et au jugement des infractions d'évasion incriminées 
par les articles 434-27 à 434-37 du même code, des infractions 
d'association de malfaiteurs prévues à l'article 450-1 dudit code 
lorsqu'elles ont pour objet la préparation de l'une des infractions 
d'évasion précitées, des infractions prévues aux articles 
L. 824-4 à L. 824-7 du code de l ’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ainsi que des infractions prévues à 
l'article L. 224-1 du code de sécurité intérieure, lorsqu'elles sont 
commises par une personne détenue, prévenue, condamnée, 
recherchée dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen ou 
réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de 
terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421 -6 du code pénal.

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes

Article 706-73 Article 706-73

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le 
jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le 
présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le 
jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le 
présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° 
de l'article 221-4 du code pénal ;

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° 
de l'article 221-4 du code pénal ;

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande 
organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande 
organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 
222-34 à 222-40 du code pénal ;

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 
222-34 à 222-40 du code pénal ;

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en 
bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du code pénal ;

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en 
bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du code pénal ;

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus 
par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus 
par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les 
articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les 
articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 
311-9 du code pénal ;

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 
311-9 du code pénal ;

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 
312-7 du code pénal ;

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 
312-7 du code pénal ;

8° bis (Abrogé) ; 8° bis (Abrogé) ;

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien 
commis en bande organisée prévu par l'article 322-8 du code 
pénal ;

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien 
commis en bande organisée prévu par l'article 322-8 du code 
pénal ;

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 
442-1 et 442-2 du code pénal ;

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 
442-1 et 442-2 du code pénal ;
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11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus 
par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;

11° bis Crimes portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
nation prévus au titre 1er du livre IV du code pénal ;

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs prévus aux 
articles 222-52 à 222-54, 222-56 à 222-59, 322-6-1 et 322-11-1 
du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 
2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi qu'aux 
articles L. 317-2 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers 
d'un étranger en France commis en bande organisée prévus par 
l'article L. 622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile ;

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 
du code pénal, ou de recel prévus par les articles 321-1 et 321-2 
du même code, du produit, des revenus, des choses provenant 
des infractions mentionnées aux 1° à 13° ;

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 
du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la préparation de l'une des 
infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train 
de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code pénal, lorsqu'il est en 
relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 
17°;

17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre 
moyen de transport commis en bande organisée prévu par l'article 
224-6-1 du code pénal ;

18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, 
contribuant à la prolifération des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 
706-167;

19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une 
substance concessible sans titre d'exploitation ou autorisation, 
accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande 
organisée, prévu à l'article L. 512-2 du code minier, lorsqu'il est 
connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du 
présent article ;

20° (Abrogé).

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, 
sauf précision contraire, les dispositions du présent titre ainsi que 
celles des titres XV, XVI et XVII.

MODIFICATIONS PROPOSÉES

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus 
par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;

11° bis Crimes portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
nation prévus au titre 1er du livre IV du code pénal ;

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs prévus aux 
articles 222-52 à 222-54, 222-56 à 222-59, 322-6-1 et 322-11-1 
du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 
2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi qu'aux 
articles L. 317-2 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ;

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers 
d'un étranger en France commis en bande organisée prévus par 
les articles L. 823-1 et L. 823-2 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile ;

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 
du code pénal, ou de recel prévus par les articles 321-1 et 321-2 
du même code, du produit, des revenus, des choses provenant 
des infractions mentionnées aux 1° à 13° ;

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 
du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la préparation de l'une des 
infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train 
de vie, prévu par l’article 321-6-1 du code pénal, lorsqu'il est en 
relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 
17°;

17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre 
moyen de transport commis en bande organisée prévu par l'article 
224-6-1 du code pénal ;

18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, 
contribuant à la prolifération des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 
706-167;

19° Délit d'exploitation d'une mine ou de disposition d'une 
substance concessible sans titre d'exploitation ou autorisation, 
accompagné d'atteintes à l'environnement, commis en bande 
organisée, prévu à l'article L. 512-2 du code minier, lorsqu'il est 
connexe avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du 
présent article ;

20° (Abrogé).

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, 
sauf précision contraire, les dispositions du présent titre ainsi que 
celles des titres XV, XVI et XVII.
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Livre V : Des procédures d'exécution 

Titre II : De la détention

Chapitre il : De l'exécution des peines privatives de liberté 

Section 1 : Dispositions générales

Article 719

Les députés et les sénateurs ainsi que les représentants au 
Parlement européen élus en France sont autorisés à visiter à 
tout moment les loeaux-de garde à vue, les lieux de rétention 
administrative, les zones d'attente, les établissements 
pénitentiaires et les centres éducatifs fermés mentionnés à 
l'article 33 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 194ë 
relative à l'enfance délinquante.

A l'exception des locaux de garde à vue, les députés, les 
sénateurs et les représentants au Parlement -européen 
mentionnés-au premier alinéa du présent article peuvent être 
accompagnés par un-ou plusieurs journalistes titulaires de la 
carte d'identité professionnelle mentionnée à l'article L. 7111- 
ê-du-code du travail, dans des-conditions fixées par décret en 
Conseil d'État.

Abrogé

Livre VI : Dispositions relatives à l'outre-mer

Titre 1er : Dispositions applicables en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie

Chapitre 1er : Dispositions générales

Article 804 Article 804

Le présent code est applicable, dans sa rédaction résultant de la 
loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les 
victimes de violences conjugales, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, sous réserve 
des adaptations prévues au présent titre et aux seules 
exceptions :

Le présent code est applicable, dans sa rédaction résultant de
l ’ordonnance n° ....  du .... , en Nouvelle-Calédonie, en
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, sous réserve 
des adaptations prévues au présent titre et aux seules 
exceptions :

1° Pour la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française, du 
cinquième alinéa de l'article 398 et des articles 529-3 à 529-6 ;

1° Pour la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française, du 
cinquième alinéa de l'article 398 et des articles 529-3 à 529-6 ;

2° Pour les îles Wallis et Futuna, des articles 52-1,83-1 et 83-2, 
du cinquième alinéa de l'article 398 et des articles 529-3 à 529-6,

2° Pour les îles Wallis et Futuna, des articles 52-1,83-1 et 83-2, 
du cinquième alinéa de l'article 398 et des articles 529-3 à 529-6.
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Code de la sécurité intérieure

LIVRE 1er : PRINCIPES GÉNÉRAUX ET ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 

TITRE 1er : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 

Chapitre IV : Enquêtes administratives

Article L114-1

I. -  Les décisions administratives de recrutement, d'affectation, de 
titularisation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation, prévues 
par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant 
soit les emplois publics participant à l'exercice des missions de 
souveraineté de l'État, soit les emplois publics ou privés relevant 
du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois 
privés ou activités privées réglementées relevant des domaines 
des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en 
raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utilisation de matériels ou 
produits présentant un caractère dangereux, peuvent être 
précédées d'enquêtes administratives destinées à vérifier que le 
comportement des personnes physiques ou morales intéressées 
n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des 
missions envisagées.

Ces enquêtes peuvent donner lieu à la consultation de traitements 
automatisés de données à caractère personnel relevant de 
l'article 31 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'exception des 
fichiers d'identification. Les conditions dans lesquelles les 
personnes intéressées sont informées de cette consultation sont 
précisées par décret.

II. -  Il peut également être procédé à de telles enquêtes 
administratives en vue de s'assurer que le comportement des 
personnes physiques ou morales concernées n'est pas devenu 
incompatible avec les fonctions ou missions exercées, l'accès aux 
lieux ou l'utilisation des matériels ou produits au titre desquels les 
décisions administratives mentionnées au I ont été prises.

III. -  Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le 
comportement de la personne bénéficiant d'une décision 
d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation est devenu 
incompatible avec le maintien de cette décision, il est procédé à 
son retrait ou à son abrogation, dans les conditions prévues par 
les dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont 
applicables ou, à défaut, dans les conditions prévues au chapitre 
1er du titre II du livre 1er du code des relations entre le public et 
l'administration. En cas d'urgence, l'autorisation, l'agrément ou 
l'habilitation peuvent être suspendus sans délai pendant le temps 
strictement nécessaire à la conduite de cette procédure.

Article L114-1

I. -  Les décisions administratives de recrutement, d'affectation, de 
titularisation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation, prévues 
par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant 
soit les emplois publics participant à l'exercice des missions de 
souveraineté de l'État, soit les emplois publics ou privés relevant 
du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois 
privés ou activités privées réglementées relevant des domaines 
des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en 
raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utilisation de matériels ou 
produits présentant un caractère dangereux, peuvent être 
précédées d'enquêtes administratives destinées à vérifier que le 
comportement des personnes physiques ou morales intéressées 
n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des 
missions envisagées.

Ces enquêtes peuvent donner lieu à la consultation de traitements 
automatisés de données à caractère personnel relevant de 
l'article 31 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, à l'exception des 
fichiers d'identification. Les conditions dans lesquelles les 
personnes intéressées sont informées de cette consultation sont 
précisées par décret.

II. -  Il peut également être procédé à de telles enquêtes 
administratives en vue de s'assurer que le comportement des 
personnes physiques ou morales concernées n'est pas devenu 
incompatible avec les fonctions ou missions exercées, l'accès aux 
lieux ou l'utilisation des matériels ou produits au titre desquels les 
décisions administratives mentionnées au I ont été prises.

III. -  Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le 
comportement de la personne bénéficiant d'une décision 
d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation est devenu 
incompatible avec le maintien de cette décision, il est procédé à 
son retrait ou à son abrogation, dans les conditions prévues par 
les dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont 
applicables ou, à défaut, dans les conditions prévues au chapitre 
1er du titre II du livre 1er du code des relations entre le public et 
l'administration. En cas d'urgence, l'autorisation, l'agrément ou 
l'habilitation peuvent être suspendus sans délai pendant le temps 
strictement nécessaire à la conduite de cette procédure.
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IV. -  Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le 
comportement d'un fonctionnaire occupant un emploi participant à 
l'exercice de missions de souveraineté de l'État ou relevant du 
domaine de la sécurité ou de la défense est devenu incompatible 
avec l'exercice de ses fonctions, l'administration qui l'emploie 
procède à son affectation ou à sa mutation dans l'intérêt du 
service dans un emploi comportant l'exercice d'autres fonctions. 
En cas d'impossibilité de mettre en œuvre une telle mesure ou 
lorsque le comportement du fonctionnaire est incompatible avec 
l'exercice de toute autre fonction eu égard à la menace grave qu'il 
fait peser sur la sécurité publique, il est procédé à sa radiation des 
cadres.

Ces décisions interviennent après mise en œuvre d'une 
procédure contradictoire. A l'exception du changement 
d'affectation, cette procédure inclut l'avis d'un organisme paritaire 
dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret en 
Conseil d'État.

Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le 
comportement d'un agent contractuel de droit public occupant un 
emploi défini au premier alinéa du présent IV est devenu 
incompatible avec l'exercice de ses fonctions, son employeur lui 
propose un emploi comportant l'exercice d'autres fonctions et 
correspondant à ses qualifications. En cas d'impossibilité de 
mettre en œuvre une telle mesure, en cas de refus de l'agent ou 
lorsque son comportement est incompatible avec l'exercice de 
toute autre fonction eu égard à la menace grave qu'il fait peser sur 
la sécurité publique, il est procédé, après mise en œuvre d’une 
procédure contradictoire, à son licenciement.

Les décisions prises en application du présent IV, auxquelles 
l'article L. 411-2 du code des relations entre le public et 
l'administration n'est pas applicable, peuvent être contestées 
devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 
compter de leur notification et faire l'objet d'un appel et d'un 
pourvoi en cassation dans le même délai. Les juridictions saisies 
au fond statuent dans un délai de deux mois. En cas de recours, 
la décision contestée ne peut prendre effet tant qu'il n'a pas été 
statué en dernier ressort sur ce litige.

L'employeur peut décider, à titre conservatoire, et pendant la 
durée strictement nécessaire à la mise en œuvre des suites 
données au résultat de l'enquête, d'écarter sans délai du service 
le fonctionnaire ou l'agent contractuel de droit public, avec 
maintien de son traitement, de l'indemnité de résidence, du 
supplément familial de traitement et des prestations familiales 
obligatoires. V.

V. -  Il peut être procédé à des enquêtes administratives dans les 
conditions prévues au second alinéa du I du présent article pour 
la délivrance, le renouvellement ou le retrait d'un titre ou d'une 
autorisation de séjour sur le fondement des articles L. 121-4, L  
122-1, L. 311-12, L  313-3, L  314-3 et L  316-1-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ou des 
stipulations équivalentes des conventions internationales ainsi 
que pour l'application des articles L. 411-6, L  711-6, L. 712-2 et 
L. 712-3 du même code.

IV. -  Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le 
comportement d'un fonctionnaire occupant un emploi participant à 
l'exercice de missions de souveraineté de l'État ou relevant du 
domaine de la sécurité ou de ia défense est devenu incompatible 
avec l'exercice de ses fonctions, l'administration qui l'emploie 
procède à son affectation ou à sa mutation dans l'intérêt du 
service dans un emploi comportant l'exercice d'autres fonctions. 
En cas d'impossibilité de mettre en œuvre une telle mesure ou 
lorsque le comportement du fonctionnaire est incompatible avec 
l'exercice de toute autre fonction eu égard à la menace grave qu'il 
fait peser sur la sécurité publique, il est procédé à sa radiation des 
cadres.

Ces décisions interviennent après mise en œuvre d'une 
procédure contradictoire. A l'exception du changement 
d'affectation, cette procédure inclut l'avis d'un organisme paritaire 
dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret en 
Conseil d'État.

Lorsque le résultat de l'enquête fait apparaître que le 
comportement d'un agent contractuel de droit public occupant un 
emploi défini au premier alinéa du présent IV est devenu 
incompatible avec l'exercice de ses fonctions, son employeur lui 
propose un emploi comportant l'exercice d'autres fonctions et 
correspondant à ses qualifications. En cas d'impossibilité de 
mettre en œuvre une telle mesure, en cas de refus de l'agent ou 
lorsque son comportement est incompatible avec l'exercice de 
toute autre fonction eu égard à la menace grave qu'il fait peser 
sur la sécurité publique, il est procédé, après mise en œuvre 
d'une procédure contradictoire, à son licenciement.

Les décisions prises en application du présent IV, auxquelles 
l'article L. 411-2 du code des relations entre le public et 
l'administration n'est pas applicable, peuvent être contestées 
devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 
compter de leur notification et faire l'objet d'un appel et d'un 
pourvoi en cassation dans le même délai. Les juridictions saisies 
au fond statuent dans un délai de deux mois. Én cas de recours, 
la décision contestée ne peut prendre effet tant qu'il n'a pas été 
statué en dernier ressort sur ce litige.

L'employeur peut décider, à titre conservatoire, et pendant la 
durée strictement nécessaire à la mise en œuvre des suites 
données au résultat de l'enquête, d'écarter sans délai du service 
le fonctionnaire ou l'agent contractuel de droit public, avec 
maintien de son traitement, de l'indemnité de résidence, du 
supplément familial de traitement et des prestations familiales 
obligatoires.

V. -  Il peut être procédé à des enquêtes administratives dans les 
conditions prévues au second alinéa du I du présent article pour 
la délivrance, le renouvellement ou le retrait d’un titre ou d’une 
autorisation de séjour sur le fondement de l’article L 224-1, 
L  225-1, L. 425-4, L  425-10, L  432-1 ou L  432-4 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ou des 
stipulations équivalentes des conventions internationales ainsi 
que pour l'application des articles L  434-6, L. 511-9, L  512-2 et 
L. 512-3 du même code.
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TITRE V : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER 

Chapitre V : Dispositions applicables en Polynésie française

Article L155-1 Article L155-1

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction 
résultant de l'ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018 
prise en application de l'article 32 de la loi n° 2018-493 du 20 
juin 2018 relative à la protection des données personnelles et 
portant modification de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et 
diverses dispositions concernant la protection des données 
à caractère personnel, les dispositions suivantes :

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction 
résultant de l ’ordonnance n° .... du ...., les dispositions 
suivantes :

1° Le titre 1er; 1° Le titre 1er;

2° Le titre II, à l'exception de l'article L. 122-3 ; 2° Le titre II, à l'exception de l'article L, 122-3 ;

3° Au titre III : les articles L. 131-1, L. 131-6 à L. 132-4, L. 132-6 à 
L. 132-10 et L. 132-16, l'article L. 132-3 est applicable dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique ;

3° Au titre III : les articles L. 131-1, L. 131-6 à L. 132-4, L. 132-6 à 
L. 132-10 et L. 132-16, l'article L. 132-3 est applicable dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique ;

4° Le titre IV. 4° Le titre IV.

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS

TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX DE LA NATION 

Chapitre II : Accès à des traitements administratifs automatisés et à des données détenues par des opérateurs privés

Article L222-1 Article L222-1

l.-Pour les besoins de la prévention et de la répression des 
atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation et des actes de 
terrorisme, les agents individuellement désignés et dûment 
habilités des services de police et de gendarmerie nationales 
spécialement chargés de ces missions peuvent, dans les 
conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, avoir accès aux 
traitements automatisés suivants :

l.-Pour les besoins de la prévention et de la répression des 
atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation et des actes de 
terrorisme, les agents individuellement désignés et dûment 
habilités des services de police et de gendarmerie nationales 
spécialement chargés de ces missions peuvent, dans les 
conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, avoir accès aux 
traitements automatisés suivants :

1° Le fichier national des immatriculations ; 1° Le fichier national des immatriculations ;

2° Le système national de gestion des permis de conduire ; 2° Le système national de gestion des permis de conduire ;

3° Le système de gestion des cartes nationales d'identité ; 3° Le système de gestion des cartes nationales d'identité ;

4° Le système de gestion des passeports ; 4° Le système de gestion des passeports ;

5° Le système informatisé de gestion des dossiers des 
ressortissants étrangers en France ;

5° Le système informatisé de gestion des dossiers des 
ressortissants étrangers en France ;
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6° Les données à caractère personnel, mentionnées aux articles 
L  611-3 à L  611-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile, relatives aux ressortissants étrangers qui, ayant 
été contrôlés à l'occasion du franchissement de la frontière, ne 
remplissent pas les conditions d'entrée requises ;

6° Les données à caractère personnel, mentionnées aux articles 
aux 2° à 4° de l ’article L. 142-1 et à l ’article L. 142-2 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, relatives 
aux ressortissants étrangers qui, ayant été contrôlés à l'occasion 
du franchissement de la frontière, ne remplissent pas les 
conditions d'entrée requises ;

7° Les données à caractère personnel mentionnées à l'article 
L. 611-6 du même code.

7° Les données à caractère personnel mentionnées au 1° de 
l ’article L. 142-1 du même code.

Il.-Pour les seuls besoins de la prévention des atteintes et des 
actes mentionnés au premier alinéa du I, les agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services 
spécialisés de renseignement mentionnés à l'article L. 811-2 du 
présent code sont également autorisés, dans les conditions fixées 
par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, à accéder aux 
traitements automatisés mentionnés ci-dessus.

Il.-Pour les seuls besoins de la prévention des atteintes et des 
actes mentionnés au premier alinéa du I, les agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services 
spécialisés de renseignement mentionnés à l'article L. 811-2 du 
présent code sont également autorisés, dans les conditions fixées 
par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, à accéder aux 
traitements automatisés mentionnés ci-dessus.

Un décret en Conseil d'État détermine les services spécialisés de 
renseignement mentionnés au premier alinéa du présent II et les 
modalités de leur accès aux traitements automatisés mentionnés 
au présent article.

Un décret en Conseil d'État détermine les services spécialisés de 
renseignement mentionnés au premier alinéa du présent II et les 
modalités de leur accès aux traitements automatisés mentionnés 
au présent article.

TITRE VIII : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER 

Chapitre V : Dispositions applicables en Polynésie française

Article L285-1 Article L285-1

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction 
résultant de l'ordonnance n° 2019-738 du 17 juillet 2019, les 
dispositions suivantes :

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction
résultant de l ’ordonnance n° ....  du ....., les dispositions
suivantes :

1 ° Au titre 1er : les articles L. 211-1 à L. 211-12, L. 211-15, L. 211- 
16, L. 212-1, L. 213-1, L. 214-1 à L. 214-4;

1° Au titre 1er : les articles L. 211-1 à L. 211-12, L. 211-15, L. 211- 
16, L. 212-1, L. 213-1, L. 214-1 à L. 214-4;

2° Au titre II : les articles L. 221-1, L. 222-1, L. 222-3, L. 223-1 à 
L. 223-9, L. 224-1, L. 225-1 à L. 225-7 et L. 226-1 à L. 229-6 ;

2° Au titre II : les articles L. 221-1, L. 222-1, L. 222-3, L. 223-1 à 
L. 223-9, L. 224-1, L. 225-1 à L. 225-7 et L. 226-1 à L. 229-6 ;

3° Le titre III ; 3° Le titre III ;

4° Le titre IV ; 4° Le titre IV ;

5° Le titre V ; 5° Le titre V ;

6° Au titre VI : l'article L. 262-1 ; 6° Au titre VI : l'article L. 262-1 ;

7° Au titre Vil : l'article L. 271-1. 7° Au titre Vil : l'article L. 271-1.
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LIVRE IV : POLICE NATIONALE ET GENDARMERIE NATIONALE 

TITRE 1er : POLICE NATIONALE 

Chapitre 1er : Missions et personnels de la police nationale 

Section 5 : Réserve citoyenne de la police nationale

Article L411-19 Article L411-19

Peuvent être admis dans la réserve citoyenne de la police 
nationale les candidats qui satisfont aux conditions suivantes :

Peuvent être admis dans la réserve citoyenne de la police 
nationale les candidats qui satisfont aux conditions suivantes :

1° Être de nationalité française, ressortissant d'un État membre 
de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse ou 
résider régulièrement en France depuis au moins cinq ans et 
satisfaire à la condition d'intégration définie à l'article L. 314-2 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

1° Être de nationalité française, ressortissant d'un État membre 
de l'Union européenne, d'un autre État partie à l’accord sur 
l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse ou 
résider régulièrement en France depuis au moins cinq ans et 
satisfaire à la condition d'intégration définie à l'article L. 413-7 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

2° Être majeur ; 2° Être majeur ;

3° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs incompatibles avec 
l'exercice des missions ;

3° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs incompatibles avec 
l'exercice des missions ;

4° Remplir les conditions d'aptitude correspondant aux missions 
de la réserve citoyenne.

4° Remplir les conditions d'aptitude correspondant aux missions 
de la réserve citoyenne.

Nul ne peut être admis dans la réserve citoyenne de la police 
nationale s'il résulte de l'enquête administrative, ayant le cas 
échéant donné lieu à consultation des traitements de données à 
caractère personnel mentionnés aux articles 230-6 et 230-19 du 
code de procédure pénale, que son comportement ou ses 
agissements sont contraires à l'honneur, à la probité, aux bonnes 
moeurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes 
ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l'État.

Nul ne peut être admis dans la réserve citoyenne de la police 
nationale s'il résulte de l'enquête administrative, ayant le cas 
échéant donné lieu à consultation des traitements de données à 
caractère personnel mentionnés aux articles 230-6 et 230-19 du 
code de procédure pénale, que son comportement ou ses 
agissements sont contraires à l'honneur, à la probité, aux bonnes 
mœurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes 
ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l'État.

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application 
du présent article.

Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application 
du présent article.

TITRE IV : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER 

Chapitre V : Dispositions applicables en Polynésie française

Article L445-1 Article L445-1

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction 
résultant de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la 
sécurité publique, les dispositions du présent livre, sous réserve 
des adaptations suivantes :

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction
résultant de l’ordonnance n°....  du .... , les dispositions du
présent livre, sous réserve des adaptations suivantes :
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1 ° Lorsqu'ils sont exécutés en Polynésie française, le contrat de 
droit public des adjoints de sécurité mentionné à l'article L. 411-5 
et le contrat d'accompagnement dans l'emploi mentionné à 
l'article L. 411-6 sont soumis, sauf stipulations expresses 
contraires, aux dispositions applicables localement ;

1° Lorsqu'ils sont exécutés en Polynésie française, le contrat de 
droit public des adjoints de sécurité mentionné à l'article L. 411-5 
et le contrat d'accompagnement dans l'emploi mentionné à 
l'article L. 411-6 sont soumis, sauf stipulations expresses 
contraires, aux dispositions applicables localement ;

2° L'article L. 411-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 2° L'article L. 411-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

" En Polynésie française, la réserve civile peut également être 
constituée par des fonctionnaires de l'État pour l'administration de 
la Polynésie française ayant exercé des missions de police, dans 
les conditions prévues par la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 
relative à la création de corps de fonctionnaires de l'Etat pour 
l'administration de la Polynésie française. " ;

11 En Polynésie française, la réserve civile peut également être 
constituée par des fonctionnaires de l'État pour l'administration de 
la Polynésie française ayant exercé des missions de police, dans 
les conditions prévues par la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 
relative à la création de corps de fonctionnaires de l'Etat pour 
l'administration de la Polynésie française. " ;

3° Les articles L. 411-13 et L. 411-14 sont remplacés par les 
dispositions suivantes :

3° Les articles L. 411-13 et L. 411-14 sont remplacés par les 
dispositions suivantes :

" Les conditions dans lesquelles le réserviste de la police 
nationale et le réserviste citoyen de la police nationale exercent 
une activité salariée pendant la période d'activité dans la réserve 
civile de la police nationale ou dans la réserve citoyenne de la 
police nationale sont fixées par une convention conclue entre 
l'autorité localement compétente et le haut-commissaire de la 
République en Polynésie française. " ;

4° Pour l'application-de l'article L. 411-19, la référence à 
l'article L  314-2 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile est remplacée par la référence à 
l'article 6 de l'ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
Polynésie française.

" Les conditions dans lesquelles le réserviste de la police 
nationale et le réserviste citoyen de la police nationale exercent 
une activité salariée pendant la période d'activité dans la réserve 
civile de la police nationale ou dans la réserve citoyenne de la 
police nationale sont fixées par une convention conclue entre 
l'autorité localement compétente et le haut-commissaire de la 
République en Polynésie française. " ;

LIVRE VI : ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ

TITRE 1er : ACTIVITÉS PRIVÉES DE SURVEILLANCE ET DE GARDIENNAGE, DE TRANSPORT DE FONDS, DE PROTECTION
PHYSIQUE DES PERSONNES ET DE PROTECTION DES NAVIRES

Chapitre II : Conditions d'exercice

Section 4 : Autorisation d'exercice des employés (Articles L612-20 à L612-23)

Sous-section 1 : Délivrance de la carte professionnelle

Article L612-20 Article L612-20

Nul ne peut être employé ou affecté pour participer à une activité 
mentionnée à l'article L. 611-1 :

Nul ne peut être employé ou affecté pour participer à une activité 
mentionnée à l'article L. 611-1 :

1° S'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ;

1° S'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ;
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2° S'il résulte de l'enquête administrative, ayant le cas échéant 
donné lieu à consultation, par des agents du Conseil national des 
activités privées de sécurité spécialement habilités par le 
représentant de l'État territorialement compétent et 
individuellement désignés, des traitements de données à 
caractère personnel gérés par les services de police et de 
gendarmerie nationales relevant des dispositions de l'article 31 de 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification, 
que son comportement ou ses agissements sont contraires à 
l'honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l'État et sont incompatibles 
avec l'exercice des fonctions susmentionnées ;

3° S'il a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une 
interdiction du territoire français non entièrement exécutée ;

4° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un titre de 
séjour lui permettant d'exercer une activité sur le territoire national 
après consultation des traitements de données à caractère 
personnel relevant des dispositions de l'article R. 611-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile par des 
agents du Conseil national des activités privées de sécurité 
spécialement habilités par le représentant de l'État territorialement 
compétent et individuellement désignés ;

5° S'il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des 
modalités définies par décret en Conseil d'État et, s'il utilise un 
chien dans le cadre de son emploi ou de son affectation, de 
l'obtention d'une qualification définie en application de l'article L. 
613-7.

Le respect de ces conditions est attesté par la détention d'une 
carte professionnelle délivrée selon des modalités définies par 
décret en Conseil d'État.

La carte professionnelle peut être retirée lorsque son titulaire 
cesse de remplir l'une des conditions prévues aux 1°, 2° et 3°. 
Elle peut également être retirée en cas de méconnaissance des 
dispositions prévues à l'article L. 214-1 du code rural et de la 
pêche maritime.

Pour l'exercice de l'activité mentionnée au 4° de l'article L. 611-1 
du présent code, la condition prévue au 4° du présent article n'est 
pas applicable. La délivrance de la carte professionnelle répond 
en outre aux conditions exigées à l'article L. 616-2.

En cas d'urgence, le président de la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente peut retirer la carte 
professionnelle. En outre, le représentant de l'État peut retirer la 
carte professionnelle en cas de nécessité tenant à l'ordre public.

2° S'il résulte de l'enquête administrative, ayant le cas échéant 
donné lieu à consultation, par des agents du Conseil national des 
activités privées de sécurité spécialement habilités par le 
représentant de l'État territorialement compétent et 
individuellement désignés, des traitements de données à 
caractère personnel gérés par les services de police et de 
gendarmerie nationales relevant des dispositions de l'article 31 de 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification, 
que son comportement ou ses agissements sont contraires à 
l'honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l'État et sont incompatibles 
avec l'exercice des fonctions susmentionnées ;

3° S'il a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une 
interdiction du territoire français non entièrement exécutée ;

4° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un titre de 
séjour lui permettant d'exercer une activité sur le territoire national 
après consultation des traitements de données à caractère 
personnel relevant des dispositions des articles R. 142-11 et 
R. 142-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile par des agents du Conseil national des activités 
privées de sécurité spécialement habilités par le représentant de 
l'État territorialement compétent et individuellement désignés ;

5° S'il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des 
modalités définies par décret en Conseil d'État et, s'il utilise un 
chien dans le cadre de son emploi ou de son affectation, de 
l'obtention d'une qualification définie en application de l'article L. 
613-7.

Le respect de ces conditions est attesté par la détention d'une 
carte professionnelle délivrée selon des modalités définies par 
décret en Conseil d'État.

La carte professionnelle peut être retirée lorsque son titulaire 
cesse de remplir l'une des conditions prévues aux 1°, 2° et 3°. 
Elle peut également être retirée en cas de méconnaissance des 
dispositions prévues à l'article L. 214-1 du code rural et de la 
pêche maritime.

Pour l'exercice de l'activité mentionnée au 4° de l'article L. 611-1 
du présent code, la condition prévue au 4° du présent article n'est 
pas applicable. La délivrance de la carte professionnelle répond 
en outre aux conditions exigées à l'article L. 616-2.

En cas d'urgence, le président de la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente peut retirer la carte 
professionnelle. En outre, le représentant de l'État peut retirer la 
carte professionnelle en cas de nécessité tenant à l'ordre public.
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TITRE II : ACTIVITÉS DES AGENCES DE RECHERCHES PRIVÉES 

Chapitre II : Conditions d'exercice 

Section 4 : Autorisation d'exercice des employés 

Sous-section 1 : Délivrance de la carte professionnelle

Article L622-19 Article L622-19

Nul ne peut être employé pour participer à l'activité mentionnée à 
l'article L. 621-1 :

Nul ne peut être employé pour participer à l'activité mentionnée à 
l'article L. 621-1 :

1° S'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ;

1° S'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un 
document équivalent, pour des motifs incompatibles avec 
l'exercice des fonctions ;

2° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un titre de 
séjour lui permettant d'exercer une activité sur le territoire 
national, après consultation des traitements de données à 
caractère personnel relevant des dispositions de l'article R. 611-1 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
par des agents du Conseil national des activités privées de 
sécurité spécialement habilités par le représentant de l'Etat 
territorialement compétent et individuellement désignés ;

2° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un titre de 
séjour lui permettant d'exercer une activité sur le territoire 
national, après consultation des traitements de données à 
caractère personnel relevant des dispositions des articles R. 
142-11 et R. 142-12 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile par des agents du Conseil national 
des activités privées de sécurité spécialement habilités par le 
représentant de l'Etat territorialement compétent et 
individuellement désignés ;

3° S'il a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une 
interdiction du territoire français non entièrement exécutée ;

3° S'il a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une 
interdiction du territoire français non entièrement exécutée ;

4° S'il résulte de l'enquête administrative, ayant le cas échéant 
donné lieu à consultation, par des agents du Conseil national des 
activités privées de sécurité spécialement habilités par le 
représentant de l'Etat dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police, et individuellement désignés, des traitements de 
données à caractère personnel gérés par les services de police et 
de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l'article 31 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification, 
que son comportement ou ses agissements sont contraires à 
l'honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l'Etat et sont incompatibles 
avec l'exercice des fonctions susmentionnées ;

4° S'il résulte de l'enquête administrative, ayant le cas échéant 
donné lieu à consultation, par des agents du Conseil national des 
activités privées de sécurité spécialement habilités par le 
représentant de l'Etat dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police, et individuellement désignés, des traitements de 
données à caractère personnel gérés par les services de police et 
de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l'article 31 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, à l'exception des fichiers d'identification, 
que son comportement ou ses agissements sont contraires à 
l'honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l'Etat et sont incompatibles 
avec l'exercice des fonctions susmentionnées ;

5° S'il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des 
modalités définies par décret en Conseil d'Etat.

5° S'il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des 
modalités définies par décret en Conseil d'Etat.

Le respect de ces conditions est attesté par la détention d'une 
carte professionnelle délivrée par la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente selon des modalités définies 
par décret en Conseil d'Etat. La carte professionnelle peut être 
retirée lorsque son titulaire cesse de remplir l'une des conditions 
prévues aux 1°, 4° ou 5°.

Le respect de ces conditions est attesté par la détention d'une 
carte professionnelle délivrée par la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente selon des modalités définies 
par décret en Conseil d'Etat. La carte professionnelle peut être 
retirée lorsque son titulaire cesse de remplir l'une des conditions 
prévues aux 1°, 4° ou 5°.
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En cas d'urgence, le président de la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente peut retirer la carte 
professionnelle. En outre, le représentant de l'Etat dans le 
département, ou, à Paris, le préfet de police, peut retirer la carte 
professionnelle en cas de nécessité tenant à l'ordre public.

En cas d'urgence, le président de la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente peut retirer la carte 
professionnelle. En outre, le représentant de l'Etat dans le 
département, ou, à Paris, le préfet de police, peut retirer la carte 
professionnelle en cas de nécessité tenant à l'ordre public.

TITRE IV : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER 

Chapitre V : Dispositions applicables en Polynésie française

Article L645-1 Article L645-1

Le titre 1er, à l'exception de l'article L. 613-10, le titre II bis, et le 
titre III, sont applicables en Polynésie française, dans leur 
rédaction résultant de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d'orientation des mobilités, sous réserve des adaptations 
suivantes :

Le titre 1er, à l'exception de l'article L. 613-10, le titre II bis, et le 
titre III, sont applicables en Polynésie française, dans leur
rédaction résultant de l’ordonnance n ° .... du ...... , sous réserve
des adaptations suivantes :

1° La référence au département est remplacée par la référence à 
la Polynésie française ;

1 ° La référence au département est remplacée par la référence à 
la Polynésie française ;

2° La référence au représentant de l'Etat dans le département est 
remplacée par la référence au haut-commissaire de la République 
en Polynésie française ;

2° La référence au représentant de l'Etat dans le département est 
remplacée par la référence au haut-commissaire de la République 
en Polynésie française ;

3° En Polynésie française, la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente est dénommée " commission 
locale d'agrément et de contrôle " ;

3° En Polynésie française, la commission d'agrément et de 
contrôle territorialement compétente est dénommée " commission 
locale d'agrément et de contrôle " ;

3° bis Le 2° de l'article L. 611 -1 est ainsi rédigé : 3° bis Le 2° de l'article L. 611-1 est ainsi rédigé :

" 2° A transporter et à surveiller, jusqu'à leur livraison effective, 
des bijoux, à l'exception des perles et des bijoux montés avec des 
perles, représentant une valeur d'au moins 100 000 €, des fonds, 
sauf, pour les employés de l'office des postes et des 
télécommunications de Polynésie française ou des 
établissements de crédit habilités par leur employeur, lorsque leur 
montant est inférieur à 5 335 €, ou des métaux précieux ainsi qu'à 
assurer le traitement des fonds transportés ; "

" 2° A transporter et à surveiller, jusqu'à leur livraison effective, 
des bijoux, à l'exception des perles et des bijoux montés avec des 
perles, représentant une valeur d'au moins 100 000 €, des fonds, 
sauf, pour les employés de l'office des postes et des 
télécommunications de Polynésie française ou des 
établissements de crédit habilités par leur employeur, lorsque leur 
montant est inférieur à 5 335 €, ou des métaux précieux ainsi qu'à 
assurer le traitement des fonds transportés ; "

4° Au 2° de l'article L. 612-1 et au 4° de l'article L. 612-7, les mots 
: " ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ", au 1° de l'article L. 612-7, les mots : " ou d'un Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen " et à l'article 
L. 612-24, les mots : '' ou de l'Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen " sont supprimés ;

4° Au 2° de l'article L. 612-1 et au 4° de l'article L. 612-7, les mots 
: " ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ", au 1° de l'article L. 612-7, les mots : " ou d'un Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen " et à l'article 
L. 612-24, les mots : " ou de l'Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen " sont supprimés ;

4° bis Au premier alinéa de l'article L. 612-2, les références : ” L. 
613-8 à L. 613-11 " sont remplacées par les références : " L. 613- 
8, L. 613-9 et L. 613-11

4° bis Au premier alinéa de l'article L. 612-2, les références : " L. 
613-8 à L. 613-11 " sont remplacées par les références : " L. 613- 
8, L. 613-9 et L. 613-11
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5° Au 5° de l'article L. 612-16, les mots : " du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile " sont remplacés 
par les mots : " de l'ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
Polynésie française " et les mots : " celles du code du travail " 
sont remplacés par les mots : " celles relatives aux contrat de 
travail, salaire, conditions de travail, repos et congés, emploi, 
embauche de la main d'œuvre étrangère, obligations des 
employeurs, conformément aux dispositions applicables 
localement " ;

5° Au 5° de l'article L. 612-16 les mots : " celles du code du travail 
" sont remplacés par les mots : " celles relatives aux contrat de 
travail, salaire, conditions de travail, repos et congés, emploi, 
embauche de la main d'œuvre étrangère, obligations des 
employeurs, conformément aux dispositions applicables 
localement11 ;

6° A l'article L. 612-20: 6° A l'article L. 612-20:

a) Le 4° est ainsi rédigé : a) Le 4° est ainsi rédigé :

" 4° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un titre 
de séjour lui permettant d'exercer une activité sur le territoire de la 
Polynésie française et s'il ne dispose pas d'une autorisation de 
travail prévue par les dispositions applicables localement ; ” ;

" 4° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un titre 
de séjour lui permettant d'exercer une activité sur le territoire de la 
Polynésie française et s'il ne dispose pas d'une autorisation de 
travail prévue par les dispositions applicables localement ; ” ;

b) Au neuvième alinéa, les mots : " prévues à l'article L. 214-1 du 
code rural et de la pêche maritime ” sont remplacés par les mots : 
11 applicables localement ” ;

b) Au neuvième alinéa, les mots : " prévues à l'article L. 214-1 du 
code rural et de la pêche maritime " sont remplacés par les mots : 
" applicables localement ” ;

7° A l'article L. 612-21, les mots : 11 dans les conditions prévues à 
l'article L. 1234-9 du code du travail " et les mots : " dans les 
conditions prévues à l'article L. 5421-1 de ce code " sont 
remplacés par les mots : " conformément aux dispositions 
applicables localement " ;

7° A l'article L. 612-21, les mots : " dans les conditions prévues à 
l'article L. 1234-9 du code du travail " et les mots : " dans les 
conditions prévues à l'article L. 5421-1 de ce code " sont 
remplacés par les mots : " conformément aux dispositions 
applicables localement " ;

8° Au deuxième alinéa de l'article L. 613-7, les mots : " des 
articles L. 214-2 et L. 214-3 du code rural et de la pêche maritime 
" sont remplacés par les mots : " des dispositions applicables 
localement " ;

8° Au deuxième alinéa de l'article L. 613-7, les mots : " des 
articles L. 214-2 et L. 214-3 du code rural et de la pêche maritime 
" sont remplacés par les mots : " des dispositions applicables 
localement " ;

9° L'article L. 614-1 est complété par les mots : " dans sa 
rédaction applicable en Polynésie française " ;

9° L'article L. 614-1 est complété par les mots : " dans sa 
rédaction applicable en Polynésie française " ;

10° A l'article L. 611-2, les mots : " prévu aux articles L. 1221-13 
et L. 1221-15 du code du travail " sont remplacés par les mots : " 
conformément aux dispositions applicables localement " et les 
mots : " mentionnés aux articles L. 3171-3, L. 8113-4 et L. 8113-5 
du même code " sont remplacés par les mots : " obligatoires aux 
termes des dispositions applicables localement " ;

10° A l'article L. 611-2, les mots : " prévu aux articles L. 1221-13 
et L. 1221-15 du code du travail " sont remplacés par les mots : 11 
conformément aux dispositions applicables localement " et les 
mots : " mentionnés aux articles L. 3171-3, L. 8113-4 et L. 8113-5 
du même code " sont remplacés par les mots : " obligatoires aux 
termes des dispositions applicables localement " ;

11 ° A l'article L. 617-16, le deuxième alinéa est supprimé ; 11 ° A l'article L. 617-16, le deuxième alinéa est supprimé ;

11° bis 0 A l ’article L. 622-19, le 2°est ainsi rédigé :

"2° Pour un ressortissant étranger, s'il ne dispose pas d'un 
titre de séjour lui permettant d'exercer une activité sur le 
territoire de la Polynésie française et s'il ne dispose pas 
d'une autorisation de travail prévue par les dispositions 
applicables localement
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11° bis A l'article L. 634-3-1, les mots : " agents de contrôle 
mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail " sont 
remplacés par les mots : " agents chargés du contrôle du travail 
illégal en application des dispositions applicables localement " ;

11° bis A l'article L. 634-3-1, les mots : 11 agents de contrôle 
mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail " sont 
remplacés par les mots : " agents chargés du contrôle du travail 
illégal en application des dispositions applicables localement " ;

12° A l'article L. 634-2: 12° A l'article L. 634-2:

a) Au premier alinéa, les mots : " tribunal judiciaire ” sont 
remplacés par les mots : " tribunal de première instance " ;

a) Au premier alinéa, les mots : " tribunal judiciaire " sont 
remplacés par les mots : " tribunal de première instance " ;

b) Au deuxième alinéa, les mots : " aux dispositions des articles 
493 à 498 du code de procédure civile " sont remplacés par les 
mots : " aux dispositions de la section IV du chapitre V du titre VII 
du livre 1er du code de procédure civile de Polynésie française " ;

b) Au deuxième alinéa, les mots : " aux dispositions des articles 
493 à 498 du code de procédure civile " sont remplacés par les 
mots : " aux dispositions de la section IV du chapitre V du titre VII 
du livre 1er du code de procédure civile de Polynésie française " ;

13° A l'article L. 634-3, les mots : " prévu à l'article L. 1221-13 du 
code du travail ” sont remplacés par les mots : " conformément 
aux dispositions applicables localement " ;

13° A l'article L. 634-3, les mots : 11 prévu à l'article L. 1221-13 du 
code du travail " sont remplacés par les mots : " conformément 
aux dispositions applicables localement " ;

14° Les montants exprimés en euros sont applicables en 
Polynésie française sous réserve de leur contre-valeur en 
monnaie locale.

14° Les montants exprimés en euros sont applicables en 
Polynésie française sous réserve de leur contre-valeur en 
monnaie locale.
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ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

AVIS N° A/APF

DU

sur le projet d’ordonnance portant partie législative 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie 
de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 759/DIRAJ du 4 novembre 2020 du haut-commissaire de la République en Polynésie 
française soumettant à l’avis de l’assemblée de la Polynésie française un projet d’ordonnance portant partie 
législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu la lettre n° /2020/APF/SG du portant convocation en séance des représentants
à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission des institutions, des affaires internationales et 
européennes et des relations avec les communes ;

Dans sa séance du
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ÉMET L ’AVIS SUIVANT :

Le projet d’ordonnance portant partie législative du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile recueille un avis défavorable de l’assemblée de la Polynésie française.

En effet, le projet d’ordonnance prévoit notamment de codifier la règlementation existante. Or, en 
Polynésie française, les conditions d’entrée et de séjour des étrangers sont fixées par l’ordonnance n° 2000-372 
du 26 avril 2000 modifiée. Le maintien d’une ordonnance spécifique à la Polynésie française, séparé du code 
national, favoriserait ainsi l’intelligibilité du droit.

En outre, l’assemblée de la Polynésie française souhaite attirer l’attention des autorités de l’Etat sur les 
difficultés que pose la transposition des codes nationaux en Polynésie française en termes de lisibilité et 
d’intelligibilité. Il est rappelé également qu’aucun service public ne tient à la disposition des justiciables une 
version à jour et consolidée de ces codes tel qu’applicables en Polynésie française, hormis le cas particulier du 
code général des collectivités territoriales.

Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française et transmis, accompagné de son 
rapport de présentation, au haut-commissaire de la République en Polynésie française, au Président de la Polynésie 
française, aux présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat et aux parlementaires de la Polynésie française.

La secrétaire, Le président,

Béatrice LUCAS Gaston TONG SANG
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